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L'ACTION DES MAIRES 
contre les expulsions dans le Nord 

M U n e n o u v e l l e et v i g o u r e u s e a d h é s i o n à 

•' L i g u e m u n i c i p a l e d e protec t ion d e s l o c a t a i r e s 
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*£a double expulsion de Bouvines, perpé
trée dans des conditions particulièrement 
lamentables, fut une surprise générale et 
parue dans nos régions, après les apaiae-
paents officicU donnés à l'opinion publi-
jrue confiante et tranquillisée par le texte 
mémo de la nouvelle loi sur les loyers et 
la circulaire, humaine, généreuse, inspi
rée du souci clairvoyant de l'intérêt pu
blic, adressée aux Parqueta pat M. Colrat, 
ministre de la Justice. 

La scène écœurante qui vient de se pro-
Buiro à Bouvinea, en opposition formelle 
avec l'esprit de la loi sur les loyers et l'ac
tion conciliante du Garde des Sceaux, aura 
'du moins pour résultat heureux d'accroître 
l'effectif agissant des Maires démocrates ré
solument opposés a toute expulsion de loca
taires de bonne foi dans leur commun» 

L'opinion d'un Maire 
Notre ami Charles CLEMENT. Conseiller 

général du Nord, maire de RŒULX, lm-
oortante commune de l'arrondiasement de 
Valenciennes. nou* écrit : 

« J'approuve votre campagne contre les 
expulsions et je tiens a m'y rallier sans 

CHARLES CLEMENT, MAIRE DE RŒCLX 

réserves. Je snls opposé à la mise sur la 
rue de malheureux looataires. Dans ma 
•xHumune. comme dans toutes les autres, 
les propriétaires d'immeubles sont avides 
d'argent. Pour chasser un locataire, qui 
paie régulièrement son loyer, il suffit qu'un 

autre vienne surenchérir et la farce est 
jouée 1 Le mercantilisme des loyers s'af
firme chaque jour, au profit du proprié
taire. La crise du logement est indéniable 
et intense. Les propriétaires en ont profité 
pour augmenter sans cesse le prix des 
loyers, gans qu'une loi soit intervenue 
pour les frapper d'impôts supplémentaires 
en rapport avec la valeur locative de 1914 
et oelie de 1923. Des abus trop manifestes 
doivent être réprimés et, en présence d'une 
telle situation intolérable, des devoirs 
s'imposent aux Maires. 

» Aucune expulsion da looataires I Tells 
est mon opinion. Cette mesure, a mon avis, 
doit être générale, comme l'a écrit votre 
journal. 

» Quant à moi, je le dis franchement, 
si jamais un huissier avait l'audace de vou
loir mettre sur la rue les meubles d'un 
habitant de ma commune, je serais là 
pour les faire rentrer, plut vite QU'US n'en 
seraient sortis l > 

U n g e s t e é n e r g i q u e 
Joignant l'acte administratif, loyal et 

courageux, à ses sincères déclarations de 
principes humanitaires, le maire de Rceulx. 
Charles Clément, vient de prendre un ar
rêté ainsi conçu : 

Nous, Maire de la Commune de Rcsulx, 
Vu la loi du 5 Avril 1884 attribuant aux 

Maires le maintien du bon ordre et de la sé
curité publique ; attendu que des locataires 
ont été prévenus d'avoir à quitter les immeu
bles qu'ils occupent pour des datas détermi
nées i 

ARRETONS fi 
Article 1er. — Dores et déjà il est formelle

ment défendu de déposer sur la voie publique 
les meubles des personnes que l'on aurait in
humainement décidé d'expulser de leurs lo
gements pour quelque motif que ce soit. 

Article ï. — Tous excès d'expulsion seront 
énergiquament empêchés par le Maire et les 
autorités communales. 

Leti gardes communaux et la Gendarmerie 
ainsi que le personnel placé sous leurs or
dres seront chargés de l'exécution du pré
sent arrêté. 
. Nous sommas heureux de constater que 
M. Morain; préfet du Nord averti da< 1* 
pénible situation faite & d'innombrables 
familles ouvrière* 4s notre laborieux dé-
parlement, par la pénurie dû logement et 
s'associant à leurs angoisses,'s'est em
pressé d'approuver cet arrêté du Maire de 
Rceulx, comme il l'avait fait i.our celui de 
Briffaut. maire de Wattrelos. inspiré des 
mêmes idées de justice et d'équité, profita
bles et nécessaires a la renaissance de nos 
restons • meurtries. 

Tous les efforts concertés pour une œu
vre spleridlUe d'action nationale Uniront 
par triompher do malentendus passagers et 
d'égoleraes apparents, dans l'intérêt supé
rieur du pays, avide de paix sociale et de 
concorde travailleuse. 

E. POLVENT. 
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I«s faux chèques 
du capitaine aviateur 

I l s p r o v o q u è r e n t son a r r e s t a t i o n 
à Boulofcne-sur-Mer 

Le service de la police boulonnaise était de
puis quelque temps en quête d'un escroc 
international opérant dans les banques et 
dont elle avait *eçu le signalement. 

Dernièrement un employé du Crédit Lyon
nais de Houlogno voyait apparaître à son 
guichet un homme de mise correcte, décoré 
d» la Légion d honneur, portant la croix de 
guerre avec douze palmes et des décorations 
anglaises. Il présenta au visa un chèque de 
4.600 francs. 

Comme le porteur du chèque ne pouvait 
faire montre d'aucuns papiers justifiant 
«l'une provision, l'employé crut bon de pré
venir la police. 

Aussi, le lendemain, prenait-on l'individu 
en filature. On le vit successivement entrer 
dans d'autres banques — notamment à 
•< Barclay's Banque », où il tenta à nouveau 
de toucher un faux-chèque, — puis on le vit 
se rendre dans un restaurant d'où il sortait 
parfois dans la tenue d'un officier aviateur, 
parfois dans celle d'un gentleman. 

Vendredi, l'escroc était arrêté par deux 
agents. Conduit devant le commissaire de 
police, il déclara se nommer Robert Fabre, 
29 an.*, capitaine aviateur, domicilié à Pa
ris ; il avait sur lui des papiers de quatre 
étaKdvils différente. 

L'escroc a été transféré au Parquet hier 
matin. La sûreté générale sait qu il a dé
robé au Havre un carnet de choques émis 
par la Compagnie New-Yorkatee. 
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Les mineurs de la Sarre 
se mettront-ils en grève? 

La direct ion a u r a i t offert une 
augmenta t ion d e s a l a i r e s 

Strasbourg, 3. — On apprend de bonne 
source que les pourparlers entre la direction 
des mines et les mineurs des territoires de 
la Sarre ont été repris, hier après-midi, et 
seront poursuivis aujourd'hui 

La direction des mines ayant offert aux 
mineurs une légère augmentation de salaire, 
il est à prévoir que la grève générale, fixée 
pour lundi prochain, sera probablement 
évitée 

Daas ce cas. ne serait pas nues à exécu-t k n ** «S*?9 0 0 8 «torons»* qui avaient 
S f i t t * rWeation d e „ Jetedre aux m> 

Judet et Bossard 
jugés par contumace 

I ls ont é t é c o n d a m n é s a u x 
t r a v a u x forcés à p e r p é t u i t é 

Paris, 3. — Cet après-midi, devant la Cour 
d'assises de la Seine, présidée par M. le con
seiller a la Cour Flibert, MM. Ernest Judet 
et Hana Bossard étaient appelés à répondre 
du crime d'intelligences avec l'ennemi. M. 
Marcel, avocat général, occupait le siège du 
ministère public. 

La Cour constata l'absence des deux 
accusés. 

D'après l'accusation, Judet aurait nus son 
activité au service de l'Allemagne en échan
ge d'une somme de deux millions; Hans 
Bossard aurait servi d'intermédiaire pour 
mettre en relation Judet avec von Rombarg, 
ministre d'Allemagne en Suisse. 

L'accusation rappelle enfin comment tu
rent caractérisés les agissements Judet et 
Hans Bossard et comment, en mars 1918, 
M. Judet quittait la France et allait s'établir 
a G an te n, non loin de Thon, où il avait fait 
transporter son mobilier de Neuilly. 

La lecture de l'acte d'accusation terminée, 
M. l'avocat général Marcel ee leva et de
manda & la Cour l'application de la loi. La 
Cour d'assises se retira pour délibérer et 
revint quelques minutes après pour rendre 
son arrêt 

Statuant sans l'assistance du jury et après 
avoir officiellement constaté l'absence de 
MM. Ernest Judet et Hans Bossard, la Cour 
condamna ces derniers au maximum, c'est-
à-dire a la déportation perpétuelle dans une 
enceinte fortifiée et solidairement aux trais 
du procès (53.929 fr. 13). 

Judet v i endra i t e n F r a n c e 
d a n s u n e q u i n z a i n e 

Paris. 3. — A l'issue du jugement prononcé 
contre MM. Judet et Bossard, VI* Leouson 
Le Duc a t'éclaré que son client rentrera 
sûrement en France après l'arrêt sur l'af
faire Demain, dens une quu.zanu. 4e jours 

Ernest ,'udet ee présentera certainement 
d'ici une quinzaine de jours, il veut être 
jugé, et l'affaire Judet viendra aux assise» 
avant les grwtes vacmoes. 

» ose» < 
1 ICarcelie de Lille * trafiquante de coco 

i l 
Paris, 3. — Tireuse de cartes, Mme Marie Ls-

graad exerçait sa lucrative profession sous le 
nom de « Marcelle de Lille ». M, rue de Belle 
tond, mais, pour augmenter «te bénéfices, elle 
eut l'idée de se livrer au commerce des stupé-

l'amanatt hier devant la Cour d'Ap-
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On anjionce que Berlin va céder aux Allias 
isjjin Ttsi •' 9%**+%I%I%*%W%%W%WW*+%'-

Saisie d'une lettre du Reich, la Commission 
::: des Réparations lui refuse le moratoire ::: 

L'occupation à Dusseldorf 
L'ABRITEE A DUSSELDORF DE MARINS 
FRANÇAIS QUI VONT ASSURER LES 
saviCES DU POHT (Photos Branaer). 

DOUANIERS FRANÇAIS 
SUR LES QUAIS 

L'ARRESTATION DU 
DIRECTEUR DES DOUANES 

La 'détente coHsiatée vendredi dans lu 
pays occupés continue à s'accuser. Peu a 
•peu, tous les cheminot* et employés du 
P. u". T. reprennent leur service; — il en 
ont d'ailleurs reçu l'ordre de leur aower-
nement — le* grèves se localisent pour 
vraisemblablement finir d'ici quelques 
jours. Le Reich ne semble plus avoir con
fiance dans la résistance.on annonce mime 
de Londres qu'il va céder à la pression de 
la France.et de la Belgique. Fait .encore 
plus significatif, il a adressé à la commis
sion des réparations uhe soi-disant i.otc 
de protestation, dans laauelle il demande à 
la commission une iwfrett» épdrtrawon d j ^ 
la cqpaciU.de, paiement, ^^l^mMtt.Ttt " 
demande léalemeni: mais séus uhe fprme 
déguisée, l'octroi Sun liquveau moratoire. 
Cela montre assit que 'le Reioh veut 
renouer, avec les Alliés, les relations qu'il 
avait interrompues, depuis le 13 janvier. 

Londres prévoit là fin 
' de la résistance 

Londres, 3. — tea nouvelles de( Berlin, 
reçues a Londres depuis 24 heures! de dif
férentes source* anglaises sérieuses, con
cordent à confirmer que le gouvernement 
allemand se déciderait sous peu à céder a 
la pression de l'action de la France et d« 
la Belgique. 
Le G o u v e r n e m e n t Cunc 

n'est p l u s s e l i d e 

Berlin. 3. — Les bruits d'une crise minis
térielle se multiplient et des listes trouver 
ne mentale* circulent de main en main. 

A Berlin. 90.000 ouvriers socialistes mé
contents ont passé au communisme. 

Le parti centriste luii-même est très 
divisé., 

Le cabinet ne pourra.plus se mainteni'-, 
dans Quelques jours, qu'à l'aide .de.procé
dés dictoriaux. 

On envisage de rétablir la censure des 
journaux 

Les,industriels affirment 
la nécessité j des négociations 

Les industriels eux-mêmes eommencent 
à être émus et affirment la nécessité de 
néROciations. 

Avant de partir poux Easen, Hugo Stin-
nes a tenu a informer discrètement le» 
autorités françaises, il y a deux jours, 
lorsque te dollar cotait 50.000 à Berlin, 
qu'on pouvait croire que la résistance 
allemande, touchait à ee fin et que le cabi
net allait s'effondrer.. 

e e se %**W%I%*%I%**%AM*>%W%A, — 

Mais, depuis, le mark a remonté le dollar 
est à 37.000 et la résistance impériale sem
bla de nouveau s'affirmer. 

Si le dollar avait atteint 80.00 ou 70.000 
il en aurait été certainement fait de la 
résistance Rermanique. 

D'autre part, le gouvernement allemand 
avait compté crue le Ministre des Affaires 
Etrangères. Tchéco-Slovaque. M. Benès, 
interviendrait en sa faveur a Paris, mais 
il apprit que ce dernier approuvait ''atti
tude des Alliés. 

La.Cd.R. refuse 
le Moratoire 

' Le délégué britannique 
s'est abstenu de voter cette décision 

Paris, 3. — La Commission des répara
tions." réunie ce matin sous la. présidence 
de M. Louis Barthou a pris deux décisions 
importantes. |- N 

Par trois voix contre une abstention, 
celle du délégué britannique, la Commis-
sion, sur la proposition de MM. Barthou'et 
Delacroix, délégué belge, a voté la résolu
tion suivante : 

« La Commission des réparations, après 
avoir pris connaissance de la réponse alle
mande du 1er février, maintient avec ses 
conséquences, sa décision du 26 janvier 
1923 ». 

On sait que, par cette décision, la Com
mission a refusé d'aceorder un moratoire 
à l'AUeme«ne ei a remis en vigueur l'état 
des paiements normal du 5 mal 1921 

Ainsi, la manoeuvre esquissée par la ré 
ponse-allemande du* 1er février, réclamant 
une nouvelle évaluation dey la capacité de 
nàtement de l'Allemagne, se trouva immé
diatement déjouée. 

La Commission se maintenant sur sa 
Position antérieure, le refus de l'Allemagne 
d'effectuer ses livraisons à la France et 
à la BeUrique, rend caduque sa demande 
de moratoire. 

D'autre part, la Commission des répara
tions, par trois voix et une abstention, 
celle du délégué britannique, a décidé de 
maintenir pour 1923, le programme de 
livraisons de bois fixé en juillet. 

e 
La Ruhr est maintenant 

complètement fermée 
L'établissement du cordon douanier, a déjà 

produit ses effets. Le 31 janvier, 128 trains 

portant 17.518 tonnes de coko et 29.359 ton
nes de charbon étaient entrés en Allemagne. 
Depuis le 1er février, aucun wagon de cote 
ou de charbon n'a franchi notre ligne dé 
surveillance. Et a partir d'aujourd'hui, l'ex-
pertation vers les territoire» allemands non 
occupés des eous-produiU (benzol, goudron, 
etc.), a été interdite. 
""D'après les journaux allemands,' la ferme
ture do la Ruhr est actuellement complète. 

Plue de 30.000 v»agons chargés de char
bon restent immobilisés. 

Sur les pouls de la~Ruhr, à Werden, les 
camions transportant du charbon sont arrê
tés par les pestas français, déchargés, puis 
renvoyés à vide. 

t)n train s'évadait, on le mitrailla 
Une dépêche d'Essen à la « Gazette de 

Voss » dit que l'encerclement militaire de la 
Ruhr ne présente plus aucune fissure : le» 
les troupes françaises ont mitraillé hier 
un train qui essayait de franchir le cordon 
a toute vitesse. I 

Les effets du cordon 
douanier en Allemagne 
L'industrie restreint sa production 
et de nombreux tra i ps sent arrêtés 

Berlin, 3. — « Le Drapeau Rouge » dit que 
le cordon douanier autour de la Ruhr fait 
déjà sentir ses effets en Allemagne : les 
industries textiles et métallurgiques com
mencent à restreindre leur production ; de 
nombreux ouvriers travaillent seulement 
quelques heures par jour. 

En Bavière, 83 trains çnt été arrêtés faute 
de charbon. 

La situation est satisfaisante 
en pays occupés 

Dusseldorf, 3. — La grève des chemins de 
fer demeure complète à Dusseldorf, à Duia-
bourg ; elle est partielle a Essen. 

La situation . ferroviaire s'améliore en 
Rhénanie. 

Le personnel de la gare de Cologne s'est 
mis en grève a nouveau. 

De l'exposé complet' fait par M. Poincaré, 
au Conseil des ministres de samedi matin, 
il résulte que la situation peut être consi
dérée comme satisfaisante. 

(TOIB LA SUITE EN DERNIERE HEUBE) 
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PROPOS DE LAUSANNE 

Un différend a surgi 
entre la France 
et l'Angleterre 

Vue note française de protestation 
a été envoyée à Londres 

Paris, 3. — Le ministère des Affaires 
étrangères anglais a reçu hier de M. Poin
caré une protestation contre la publication, 
par la presse anglaise d'hier, à Londres, ds 
la communication que le président du Con
seil avait faite au marquis de Crewe, au 
sujet de l'attitude de la France dans la 
question d'Orient et contre la divulgation 
d'une partie d'un document confidentiel, 
ajoutant qu'il déclinait toute responsabilité 
quant aux conséquences de cette publica
tion. 

D'autre part, on dit, dans les milieux bri
tanniques, que la communication française 
aurait cause quelque mécontentement par
mi les membres du cabinet On laisse enten
dre que, si la conférence de Lausanne ve
nait à échouer, il se pourrait que le gouver
nement se décidât i manifester publique
ment son sentiment ou sujet de cette notifi
cation. 

Une telle manifestation, dit-on, pourrait 
consister en un discours public qui serait 
alors prononcé par lord Derby, dont les sen
timents d'amitié pour la France sont bien 
connus, et ce choix serait fait pour bien 
indiquer que les meilleurs amis de la France 
au sein du cabinet professent à ce sujet la 
même opinion que tous leurs collègues. 

La note resterait sans réponse 
On croit savoir que le gouvernement bri

tannique ne se réunira pas avant la fin de 
la conférence de Lausanne, pour examiner 
la note française et que, par conséquent, il 
n'y sera pas tait réponse jusqu'à ce que la 
conférence soit terminée. Il est même possi
ble, ajoutait-on, que le gouvernement de 
Londres n'adresse aucune réponse au gou
vernement de Paris, a moins que les Turcs 
ne rompent les négociations avec la déléga
tion britannique et n'essaient d'entamer d< 
nouveaux pourparlers avec les Français. 

L e s négoc ia t ions a v e c la T u r q u i e 
s o n t s u r le point de f inir 

iAiisanne. 3. — Le dénouement des négo
ciations est imminent et les journées de 
samedi et dimanche marqueront le point 
culminant de la Conférence. 

On examine les dernières concessions * 
faire aux Turcs. Pour Mossoul, Lcrd Curzou 
aurait laissé entendre que l'affaire peut être 
porté devant un arbitrage autre que la S» 
ciété des Nations. 

Nais l'Angleterre va envoyer 
des renforts en Proche-Orient 
Malte, 3. — On annonce qu'un contingent 

militaire, comportant plusieurs centaines 
d'hommes et débarqué ici il y a deux jours, 
sera dirigé sur Tchanak aussitôt que possi
ble, probablement h bord du croiseur léger, 
« Cardiff M qui a embarqué une grands 
quantité de munitions et qui partira aujour
d'hui ou lundi. 

Les cuirassés « Royal Sovereign » et « Ré
solution », attendus Ici demain, embarque
ront également des munitions et partiront 
bientôt après pour le Proche-Orient. 
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Les drames de la voie 
A Ronchin, un père de famille 

a été coupé en deux par un train 
Samedi, vers 8 heures du matin, une fenims 

conduisant son enfant à l'école, traversait le 
passage a niveau non cardé, au kilomètre 
3.500, au lieu dit < le sentier des malades >. 
è Ronchin, près Lille, lorsqu'elle aperçut le 
corps d'un homme coupé en deux sur les 
rails.Elle en 1 .forma aussitôt le gnrde-barriorf 
qui à son tour avisa la gendarmerie. Celle-ci 
ouvrit une enquête. 11 s'agissait de M. Wu> 
mot Louis, M ans, mouleur a l'usino de Fives, 
marié et père de cinq enfants, demeurant • 
Ronchin. rus Bel-AU-, 6S. 

M. Wilmot avait quitté son domicile 1s 
matin à 6 h. 30 pou se rendre à l'usine corn-, 
me d'habitude. Depuis quelques jours, il se 
sentait Indisposé et hier matin en arrivant 
au travail, il Informa* son fils, avec qui U 
travaillait,, qu'il se trouvait plus mal que 
d'habitude allait retourner chez lui. Pour 
renter plus tôt, 11 prit le chemin le plus court 
et en traversant le passage à niveau non 
gardé de la ligne de Béthune. se fit écraser! 
par le. train 9517 de Don-Salnghin à Lilley 
qu'il ne vit certainement pas arriver. 

Le corps du malheureux a été reconduit- à' 
son domicile et le Parquet Informé. M. Blan
chard, juge d'instruction a commis M. lé 
docteur Muller. médecin légiste, pour procé
der a l'autopsia du cadavre. 

Le mécanicien du train, interrogé, a déclaré 
ne s'être aperçu de rien. 

Ce pénible accident a causé une vive émo
tion dans la commune de Ronchin o'i la fa* 
mille du défunt est honorablement connus. 

A Templeuve, un désespéré 
s'est jeté sous un train 

Vendredi, vers 18 h. 45, le sieur Raoul Ra» 
dler, 39 ans, demeurant rue du Priez, a Tem
pleuve. s'est jeté sous un train prés ds la 
gare de Templeuve. 

Relevé avec uns fracture du crâne et des 
contusions multiples, le désespéré a été con
duit è l'hôpital dé la Charité, où U est décédé 
samedi matin sans avoir repris connaissance. 

La gendarmerie a ouvert une enquête st H. 
Blanchard, juge d'instruction a été commis 
pour établir les causes de ce suicide. 

> «ooo < •' 

Un cottre-hrt a été enlevé 
à la barbe des détectives 
Londres, 3. — Les autorités ayant ésl 

averties qu'une bande de malfaiteurs se uro-i 
posait de pénétrer dans les bureaux de l'asv 
sistance publique de Lambreth, situés juste 
en face du poste de police, un certain nom
bre d'agents armés se présentèrent la sois 
à l'endroit précis où on savait que les canV 
hrioleurs devaient essayer de pénétrer. Lai 
polioeman firent si bonne garde durant toute 
la nuit que les bandits ne parurent point a 
mais quelle ne fut pas la stupéfaction dee 
agents lorsqu'ils s'aperçurent, le lendemain' 
matin, en entrant dans les bureaux de l'As
sistance publique, que le coffre-fort avait 
disparu. Les six malfaiteurs avaient tout 
simplement modifié leur plan «t étaient pas
sée derrière le bâtiment. Le. esgtuËtàftS 
retrouvé eyejjire. 16,000 frangL. ajrajsnl ^ 
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